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1. INTRODUCTION 
A l'issue du prochain renouvellement général des instances de dialogue social (prévision : fin 

2022), il est prévu la fusion des comités techniques et des comités d'hygiène, de sécurité et 

des conditions de travail (CHSCT), dans la fonction publique territoriale, au sein d'une 

nouvelle instance dénommée comité social territorial (CST). 

 

Il est prévu, en outre, la création, au sein du comité social territorial, d'une formation 

spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail (FSSCT), qui sera 

obligatoire à partir d'un seuil d'effectifs fixé à 200 agents et dans les services départementaux 

d'incendie et de secours, sans conditions d'effectifs. En-deçà de ce seuil, la création de cette 

formation spécialisée devra être justifiée par l'existence de risques professionnels particuliers. 

En complément, des formations spécialisées de site ou de service pourront également être 

instituées lorsque l'existence de risques professionnels particuliers le justifie. 

 

Le Décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics a vocation à se substituer aux 

dispositions du décret n° 85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics et à modifier le décret n° 85-603 du 

10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle 

et préventive dans la fonction publique territoriale. 

 

Les règles relatives à la composition de la FSSCT (élections professionnelles, désignation des 

représentants des collectivités…) ne sont pas abordées dans cette note, à cet effet, il convient 

de se rapporter au décret n°2021-571. 

 

 

2. REGLEMENTATION 
-Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale (articles 32 à 33-3) 

 

-LOI n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique (article 4) 

 

-Décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics 

 

-Décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la 

médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000043492190?init=true&page=1&query=d%C3%A9cret+2021-571&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000516414&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000700869&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000700869&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000320434?init=true&page=1&query=loi+84-53&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000038889182?init=true&page=1&query=loi+2019-828&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000043492190?init=true&page=1&query=d%C3%A9cret+2021-571&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000700869/
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3. CREATION DE LA FORMATION SPECIALISEE EN 
MATIERE DE SANTE, DE SECURITE ET DE CONDITIONS 
DE TRAVAIL 

 

Dans les collectivités territoriales et les établissements publics employant deux cents agents 

au moins, une formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail 

est instituée au sein du comité social territorial. 

 

En dessous du seuil de 200 agents, cette formation peut être créée par décision de l'organe 

délibérant de la collectivité ou de l'établissement concerné lorsque des risques professionnels 

particuliers le justifient. Elle peut être créée, par décision de l'organe délibérant des 

collectivités ou établissements pour une partie des services de la collectivité ou de 

l'établissement, lorsque l'existence de risques professionnels particuliers le justifie. 

 

Cette formation est créée dans chaque service départemental d'incendie et de secours par 

décision de l'organe délibérant, sans condition d'effectifs. 

 

Cette formation spécialisée, quand elle est instituée, connait des questions relatives à la 

protection de la santé physique et mentale, à l'hygiène, à la sécurité des agents dans leur 

travail, à l'organisation du travail, au télétravail, aux enjeux liés à la déconnexion et aux 

dispositifs de régulation de l'utilisation des outils numériques, à l'amélioration des conditions 

de travail et aux prescriptions légales y afférentes, sauf lorsque ces questions se posent dans le 

cadre de projets de réorganisation de services examinés par le comité social territorial liées à 

l'organisation, au fonctionnement des services et aux évolutions des administrations (art 32-1 

loi n°84-53 5ème alinéa). 

 

 

4. FONCTIONNEMENT DE LA FORMATION SPECIALISEE 
EN MATIERE DE SANTE, DE SECURITE ET DE 
CONDITIONS DE TRAVAIL 

4.1. Composition de la formation spécialisée 
Les formations spécialisées comprennent des représentants de la collectivité 

territoriale ou de l'établissement public et des représentants du personnel.  

 

Les représentants du personnel titulaires de la formation spécialisée sont désignés 

parmi les représentants du personnel, titulaires ou suppléants, du comité social 

territorial. Les suppléants de la formation spécialisée sont désignés librement par les 

organisations syndicales siégeant au comité social territorial. 

 

Le président de la formation spécialisée est désigné par l'autorité territoriale parmi les 

membres de l'organe délibérant de la collectivité territoriale, de l'établissement ou du 

centre de gestion. 

 

Le nombre de représentants du personnel titulaires dans la formation spécialisée du 

comité est égal au nombre de représentants du personnel titulaires dans le comité 

social territorial. 



Version 1.0   29/11/2021 - 4 - 

 

Le nombre de représentants de la collectivité territoriale ou de l'établissement au sein 

de chaque formation spécialisée ne peut excéder le nombre de représentants du 

personnel au sein de cette formation. 

 

Dans chaque formation spécialisée, le nombre de représentants suppléants est égal au 

nombre de représentants titulaires. 

 

4.2. Fonctionnement de la formation spécialisée 

4.2.1. Secrétariat 

Le secrétaire de la formation spécialisée est désigné par les représentants du personnel 

en leur sein. Lors de la désignation du secrétaire, est également fixée la durée de son 

mandat. Le règlement intérieur détermine les modalités de la désignation. 

 

Un agent, désigné par l'autorité territoriale auprès de laquelle est placé le comité, 

assiste aux réunions de la formation spécialisée, sans participer aux débats, et en 

assure le secrétariat administratif. 

 

4.2.2. Réunion 

Les formations spécialisées se réunissent au moins trois fois par an. 

 

La formation spécialisée compétente est réunie dans les plus brefs délais à la suite de 

tout accident ayant entrainé ou pu entrainer des conséquences graves. 

 

Dans le cadre d’une procédure pour danger grave et imminent, en cas de divergence 

d'appréciation sur la réalité du danger ou la façon de le faire cesser, notamment par 

arrêt du travail, de la machine ou de l'installation, la formation spécialisée compétente 

est réunie en urgence, dans un délai n'excédant pas vingt-quatre heures. 

 

Les séances ne sont pas publiques. 

Les personnes participant, à quelque titre que ce soit, aux travaux de la formation 

spécialisée sont tenues à l'obligation de discrétion professionnelle à raison des pièces 

et documents dont ils ont eu connaissance à l'occasion de ces travaux. 

 

Les suppléants peuvent assister aux séances du comité sans pouvoir prendre part aux 

débats. 

 

Le secrétaire de la formation spécialisée est consulté préalablement à la définition de 

l'ordre du jour de la formation spécialisée et peut proposer l'inscription de points à 

l'ordre du jour. 

 

Lors de l'ouverture de la réunion, la moitié au moins des représentants du personnel 

doit être présente. 

En outre, lorsqu'une délibération de la collectivité territoriale ou de l'établissement 

public a prévu le recueil par le comité social territorial de l'avis des représentants de la 

collectivité ou de l'établissement sur un point à l'ordre du jour, la moitié au moins de 

ces représentants doivent être présents. 
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Lorsque le quorum n'est pas atteint dans un collège ayant voix délibérative, une 

nouvelle convocation est envoyée dans le délai de huit jours aux membres du comité 

qui siège alors valablement sur le même ordre du jour, quel que soit le nombre de 

membres présents. 

 

4.2.3. Convocation 

L'acte portant convocation de la formation spécialisée fixe l'ordre du jour de la séance. 

Les questions entrant dans sa compétence dont l'examen a été demandé par la moitié 

au moins des représentants titulaires du personnel sont obligatoirement inscrites à 

l'ordre du jour. Les points soumis au vote sont spécifiés dans l'ordre du jour envoyé 

aux membres du comité. 

 

L'ordre du jour est adressé aux membres du comité au moins quinze jours avant la 

séance par tout moyen, notamment par courrier électronique. Ce délai peut être 

ramené à huit jours en cas d'urgence. En outre, communication doit leur être donnée 

de toutes pièces et documents nécessaires à l'accomplissement de leurs fonctions au 

plus tard huit jours avant la date de la séance. 

 

Le médecin du service de médecine préventive et les assistants et conseillers de 

prévention assistent de plein droit aux réunions de la formation spécialisée. 

Les agents chargés d'une fonction d'inspection dans le domaine de la santé et de la 

sécurité peuvent assister aux travaux de la formation spécialisée. Ils sont informés des 

réunions de la ou des formations spécialisées de son champ de compétence et de leur 

ordre du jour. 

 

Le président de la formation spécialisée peut convoquer des experts à la demande de 

l'administration ou à la demande des représentants du personnel ou faire appel, à titre 

consultatif, au concours de toute personne qui lui paraîtrait qualifiée. Les experts et les 

personnes qualifiées n'ont pas voix délibérative. Ils ne peuvent assister, à l'exclusion 

du vote, qu'à la partie des débats relative aux questions pour lesquelles leur présence a 

été demandée. 

 

4.3. L’avis de la formation spécialisée 
L’avis de la formation spécialisée est un avis consultatif qui ne lie pas l’autorité 

territoriale. Il doit être un préalable à la mise en place d’un projet par la collectivité 

quand la formation doit être consultée. 

 

L'avis des formations spécialisées est rendu lorsqu'ont été recueillis, d'une part, l'avis 

des représentants du personnel et, d'autre part, si une délibération le prévoit, l'avis des 

représentants de la collectivité ou de l'établissement. 

 

L'avis de la formation est émis à la majorité des représentants du personnel présents 

ayant voix délibérative. En cas de partage des voix, l'avis de la formation spécialisée 

est réputé avoir été donné. 

 

 



Version 1.0   29/11/2021 - 6 - 

4.3.1. Transmission de l’avis 

Les avis émis par la formation spécialisée sont portés, par tout moyen approprié, à la 

connaissance des agents en fonctions dans la ou les collectivités territoriales ou 

établissements intéressés. 

La formation spécialisée doit, dans un délai de deux mois, être informée, par une 

communication écrite du président à chacun des membres, des suites données à ses avis. 

 

4.4. Le Procès-Verbal de la formation spécialisée 
Après chaque réunion de la formation spécialisée, il est établi un procès-verbal 

comprenant le compte rendu des débats et le détail des votes. Ce document est signé 

par le président, contresigné par le secrétaire et transmis dans le délai d'un mois à ses 

membres. Ce procès-verbal est soumis à l'approbation des membres de la formation 

spécialisée lors de la séance suivante. 

 

4.5. Formation et autorisation d’absence 

4.5.1. Formation 

Les représentants du personnel, membres titulaires et suppléants des formations 

spécialisées bénéficient d'une formation en matière d'hygiène, de sécurité et de 

conditions de travail d'une durée minimale de cinq jours au cours du premier semestre 

de leur mandat. Cette formation est renouvelée à chaque mandat. 

 

Elle est organisée dans les conditions définies par le décret du 26 décembre 2007 

susvisé 

 

Le contenu de cette formation répond à l'objet défini aux articles R. 2315-9 et R. 2315-

11 du code du travail : 

 - développer l’aptitude des représentants à déceler et à mesurer les risques 

professionnels et leur capacité d'analyse des conditions de travail ; 

 - d’initier les représentants aux méthodes et procédés à mettre en œuvre pour 

prévenir les risques professionnels et améliorer les conditions de travail ; 

 - permettre aux représentants d'actualiser leurs connaissances et de se 

perfectionner. A cet effet, le programme établi par l'organisme de formation a 

un caractère plus spécialisé. Il est adapté aux demandes particulières du 

stagiaire et tient compte notamment des changements technologiques et 

d'organisation affectant l'entreprise, l'établissement ou la branche d'activité. 

 

L'employeur prend en charge les frais de déplacement et de séjour des agents en 

formation dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux frais de 

déplacement des agents des collectivités territoriales. 

 

Pour deux des cinq jours de formation, les représentants du personnel membres des 

formations spécialisées ou lorsque celles-ci n'ont pas été créées, membres du comité 

social territorial bénéficient du congé pour formation en matière d'hygiène et de 

sécurité au travail prévu au 7° bis de l'article 57 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000017761652&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000017761652&categorieLien=cid


Version 1.0   29/11/2021 - 7 - 

Les représentants du personnel, membres du comité social territorial, qui ne siègent 

pas en formation spécialisée, bénéficient d’une formation en matière d’hygiène, de 

sécurité et de conditions de travail pour une durée de trois jours au cours de leur 

mandat. 

 

4.5.2. Autorisation d’absence 

Les représentants du personnel, titulaires et suppléants, membres des formations 

spécialisées en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail bénéficient, 

pour l'exercice de leurs missions mentionnées d'un contingent annuel d'autorisations 

d'absence fixé par décret (En l’absence de précision, il convient de se reporter au 

décret n°2016-1626), en jours, proportionnellement aux effectifs couverts par ces 

instances et à leurs compétences. 

 

Décret n°2016-

1626 
FSSCT 

FSSCT présentant des enjeux 

particuliers en termes de 

risques professionnels 

Nombre d’agents 

couvert par la 

FSSCT 

Membres 

titulaires et 

suppléants 

Secrétaire 

Membres 

titulaires et 

suppléants 

Secrétaire 

0 à 199 2 jours/an 2.5 jours/an 2,5 jours/an 3,5 jours/an 

200 à 499 3 jours/an 4 jours/an 5 jours/an 6,5 jours/an 

500 à 1499 5 jours/an 6,5 jours/an 9 jours/an 11,5 jours/an 

1500 à 4999 10 jours/an 12,5 jours/an 18 jours/an 22,5 jours/an 

5000 à 9999 11 jours/an 14 jours/an 19 jours/an 24 jours/an 

Plus de 10 000 12 jours/an 15 jours/an 20 jours/an 25 jours/an 

 

Ce contingent annuel d'autorisations d'absence peut être majoré pour tenir compte de 

critères géographiques ou de risques professionnels particuliers. La liste des 

formations spécialisées qui bénéficient de cette majoration est fixée par arrêté de 

l'autorité territoriale, après avis du comité social territorial. 

 

Ce contingent annuel d'autorisations d'absence est utilisé sous forme d'autorisations 

d'absence d'une demi-journée minimum qui peuvent être programmées. L'autorisation 

d'absence utilisée au titre de ce contingent annuel est accordée sous réserve des 

nécessités du service. 

 

L'autorité territoriale peut déterminer par arrêté un barème de conversion en heures de 

ce contingent annuel d'autorisations d'absence pour tenir compte des conditions 

d'exercice particulières des fonctions de certains membres des formations spécialisées 

ou, lorsqu'il n'existe pas de formation spécialisée, des comités sociaux territoriaux. 

 

Cet arrêté peut également prévoir la possibilité pour chaque membre de renoncer à 

tout ou partie du contingent d'autorisations d'absence dont il bénéficie au profit d'un 

autre membre ayant épuisé son contingent de temps en cours d'année. 

 

Une autorisation d'absence est accordée aux représentants du personnel faisant partie 

de la délégation de la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de 

conditions de travail ou, lorsqu'il n'en existe pas, du comité social territorial, réalisant 
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les enquêtes relatives aux accidents de service et de maladies professionnelles, dans 

toute situation d'urgence, pour le temps passé à la recherche de mesures préventives. 

 

Les temps de trajets afférents aux visites de service font également l'objet 

d'autorisations d'absence. 

 

5. COMPETENCES DE LA FORMATION SPECIALISEE 

5.1. Intervention/Consultation de la FSSCT 
 

La FSSCT peut être amenée à intervenir pour : 

N° article 

Décret 

2021-571 

Elle est consultée sur la teneur de tous documents se rattachant à sa mission, et 

notamment des règlements et des consignes que l'autorité territoriale envisage 

d'adopter en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail. 

58 

Elle examine le rapport annuel établi par le médecin du travail. 59 

Elle prend connaissance des observations et suggestions relatives à la prévention 

des risques professionnels et à l'amélioration des conditions de travail consignées 

sur le registre coté de santé et de sécurité au travail prévu à l'article 3-1 du décret 

du 10 juin 1985 susvisé. 

60 

Les formations spécialisées créées en raison de risques professionnels 

particuliers procèdent, dès leur mise en place, à l'analyse des risques et suscitent 

toutes initiatives qu'elles estiment utiles pour appréhender et limiter ce ou ces 

risques et contribuer à la prévention sur leur périmètre. 

Elles suggèrent toute mesure de nature à améliorer la santé et la sécurité du 

travail sur le site ou le service entrant dans leur périmètre. 

61 

Les membres de la formation spécialisée procèdent, à intervalles réguliers, à la 

visite des services relevant de leur champ de compétence. 

La délégation de la formation spécialisée peut réaliser cette visite sur le lieu 

d'exercice des fonctions en télétravail. 

64 

Elle est réunie dans les plus brefs délais à la suite de tout accident ayant entrainé 

ou pu entrainer des conséquences graves. 

65 

Elle procède à une enquête à l'occasion de chaque accident du travail, accident de 

service ou de chaque maladie professionnelle ou à caractère professionnel au 

sens des 3° et 4° de l'article 6 du décret du 10 juin 1985 susvisé. 

65 

Elle peut demander à l'autorité territoriale de solliciter une audition ou des 

observations de l'employeur d'un établissement dont l'activité expose les agents 

de son ressort à des nuisances particulières. 

66 

Le président de la formation spécialisée peut, à son initiative ou suite à une 

délibération des membres de la formation, faire appel à un expert certifié 

conformément aux articles R. 2315-51 et R. 2315-52 du code du travail : 

1° En cas de risque grave, révélé ou non par un accident de service ou par un 

accident du travail ou en cas de maladie professionnelle ou à caractère 

67 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000700869&idArticle=LEGIARTI000025286057&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000700869&idArticle=LEGIARTI000025286057&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000700869&idArticle=LEGIARTI000006368826&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000036434291&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000036434293&dateTexte=&categorieLien=cid
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professionnel ; 

2° En cas de projet important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou 

les conditions de travail lorsqu'il ne s'intègre pas dans un projet de réorganisation 

de service. 

En cas de procédure pour danger grave et imminent 68 

Elle est consultée sur les questions, autres que celles mentionnées à l'article 54, 

relatives à la protection de la santé physique et mentale, à l'hygiène, à la sécurité 

des agents dans leur travail, à l'organisation du travail, au télétravail, aux enjeux 

liés à la déconnexion et aux dispositifs de régulation de l'utilisation des outils 

numériques, à l'amélioration des conditions de travail et aux prescriptions légales 

y afférentes. 

69 

Elle est consultée sur l'élaboration et la mise à jour du document unique 

d'évaluation des risques professionnels. 

69 

Elle est consultée sur les projets d'aménagement importants modifiant les 

conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail et, notamment, 

avant toute transformation importante des postes de travail découlant de la 

modification de l'outillage, d'un changement de produit ou de l'organisation du 

travail, avant toute modification de l'organisation et du temps de travail, des 

cadences et des normes de productivité liées ou non à la rémunération du travail. 

70 

Elle est consultée sur les projets importants d'introduction de nouvelles 

technologies et lors de l'introduction de ces nouvelles technologies, lorsqu'elles 

sont susceptibles d'avoir des conséquences sur la santé et la sécurité des agents. 

70 

Elle est consultée sur la mise en œuvre des mesures prises en vue de faciliter la 

mise, la remise ou le maintien au travail des accidentés du travail et accidentés 

de service, des invalides de guerre, des invalides civils et des travailleurs 

handicapés, notamment sur l'aménagement des postes de travail. 

71 

Elle est consultée sur les mesures générales destinées à permettre le reclassement 

des agents reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions. 

71 

Chaque année, le président de la formation spécialisée du comité soumet pour 

avis à celle-ci un programme annuel de prévention des risques professionnels et 

d'amélioration des conditions de travail établi à partir de l'analyse à laquelle il est 

procédé en application de l'article 74 et des informations relatives à la santé, la 

sécurité et aux conditions de travail contenues dans le rapport social unique. 

La formation spécialisée peut proposer un ordre de priorité et des mesures 

supplémentaires au programme annuel de prévention. 

72 

Elle a accès aux informations relatives à la santé, la sécurité et aux conditions de 

travail contenues dans le rapport social unique. 

73 

Elle procède à l'analyse des risques professionnels auxquels peuvent être exposés 

les agents notamment les femmes enceintes, ainsi que des effets de l'exposition 

aux facteurs de risques professionnels mentionnés à l'article L. 4161-1 du code 

du travail. 

74 

Elle contribue en outre à la prévention des risques professionnels et suscite toute 

initiative qu'elle estime utile. 

75 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000028495726&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000028495726&dateTexte=&categorieLien=cid
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Elle peut proposer des actions de prévention du harcèlement moral, du 

harcèlement sexuel et des violences sexistes et sexuelles. 

75 

Elle suggère toute mesure de nature à améliorer la santé et la sécurité du travail, 

à assurer la formation des agents dans les domaines de la santé et de la sécurité. 

75 

Elle coopère à la préparation des actions de formation à la santé et à la sécurité et 

veille à leur mise en œuvre. 

75 

  

La FSSCT peut être amenée à intervenir pour : 

N° article 

Décret 

n°85-603 

L'autorité territoriale désigne également, après avis de la formation spécialisée en 

matière de santé, de sécurité et des conditions de travail, le ou les agents qui sont 

chargés d'assurer une fonction d'inspection dans le domaine de la santé et de la 

sécurité. 

5 

Si les membres de la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et des 

conditions de travail constatent, directement ou après avoir été alertés, un 

manquement à la délibération mentionnée à l'article 5-6 du décret 85-603 ou un 

risque grave pour la santé ou la sécurité du jeune dans l'exercice des travaux qu'il 

effectue, ils sollicitent l'intervention de l'agent chargé des fonctions d'inspection. 

5-12 

En cas de rupture du lien contractuel pour un motif disciplinaire ou lié à la 

personne du médecin, cette rupture ne peut intervenir qu'après avis de la 

formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail. 

L'avis émis par l'instance est communiqué sans délai au médecin ainsi qu'à 

l'autorité territoriale, qui statue par décision motivée. L'autorité territoriale 

informe l'instance de sa décision. 

11-2 

Dans chaque service d'une collectivité territoriale et dans chaque établissement 

public relevant d'une collectivité territoriale ou établissement public des 

collectivités territoriales, le médecin du service de médecine préventive établit et 

tient à jour après consultation de la formation spécialisée en matière de santé, de 

sécurité et des conditions de travail une fiche sur laquelle sont consignés les 

risques professionnels propres au service et les effectifs d'agents exposés à ces 

risques. 

14-1 
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5.2. Information de la FSSCT 
 

La FSSCT doit être informée : 

N° article 

Décret 

2021-571 

Elle est informée des visites et de toutes les observations de l'agent chargé 

d'assurer une fonction d'inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité 

ainsi que des réponses de l'administration à ces observations. 

59 

Le registre des dangers graves et imminents est tenu, sous la responsabilité de 

l’autorité territoriale, à la disposition des membres de la formation spécialisée. 

62 

Dans les collectivités territoriales ou établissements comportant une ou 

plusieurs installations soumises à autorisation au titre de l'article L. 5121 du 

code de l'environnement ou soumises aux dispositions du livre II et à l'article L. 

415-1 du code minier, les documents établis à l'intention des autorités publiques 

chargées de la protection de l'environnement sont portés à la connaissance de la 

formation spécialisée par l'autorité territoriale, conformément à l'article R. 

2312-24 du code du travail. 

63 

Elle est informée des conclusions de chaque enquête (accident de service et 

maladie professionnelle) et des suites qui leur sont données. 

65 

Elle est informée des suites réservées à ses observations auprès de l’employeur 

dont l'activité expose les agents de son ressort à des nuisances particulières. 

66 

  

La FSSCT doit être informée : 

N° article 

Décret 

n°85-603 

L'autorité territoriale adresse aux assistants et conseillers de prévention une 

lettre de cadrage qui définit les moyens mis à leur disposition pour l'exercice de 

leurs missions. Une copie de cette lettre est communiquée au comité. 

4 

L'autorité territoriale élabore une lettre de mission pour l’agent chargé de la 

fonction d’inspection, qui est transmise pour information au comité. 

5 

La délibération relative à l’affectation des jeunes aux travaux interdits 

susceptibles de dérogation est transmise pour information aux membres de la 

formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et des conditions de 

travail compétente. 

5-7 

Après son intervention, l'agent chargé des fonctions d'inspection établit un 

rapport qu'il adresse conjointement à l'autorité territoriale et à la formation 

spécialisée en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail. 

5-12 

Lorsque l'autorité territoriale décide de ne pas renouveler l'engagement d'un 

médecin de prévention, pour un motif tiré du changement dans les modalités 

d'organisation et de fonctionnement du service de médecine de prévention, elle 

en informe la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et des 

conditions de travail compétente en lui communiquant les raisons de ce 

changement. 

11-2 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000036412650&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000036412650&dateTexte=&categorieLien=cid
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La formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et des conditions de 

travail est, en outre, régulièrement informé de l'évolution des risques 

professionnels entrant dans son champ de compétence. 

14-1 

Le médecin du service de médecine préventive a accès aux informations lui 

permettant d'établir la fiche des risques professionnels. Cette fiche est établie 

dans les conditions prévues par le code du travail. Elle est présentée à la 

formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et des conditions de 

travail en même temps que le rapport annuel du médecin du service de 

médecine préventive. 

14-1 

Le service de médecine préventive informe l'organisme compétent en matière 

d'hygiène et de sécurité, en application du titre III du décret n° 2021-571 du 10 

mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et 

de leurs établissements publics des résultats de toutes mesures et analyses. 

18 

Lorsque l'autorité territoriale ne suit pas l'avis du service de médecine 

préventive, sa décision doit être motivée et la formation spécialisée en matière 

de santé, de sécurité et des conditions de travail doit en être tenu informé. 

24 

Le service de médecine préventive établit chaque année un rapport d'activité 

qui est transmis à l'autorité territoriale et à l'organisme compétent en matière 

d'hygiène et de sécurité. 

26 

 


